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Compte rendu du CSE-Central 

du 8 juillet 2021 
 

DERNIÈRE MINUTE 

 

« Oui » à de meilleures conditions de travail  

Tous les mardis : on se déconnecte ! 
(Au moins 55 minutes) 

 

C’est parti le 29 juin par un 1er mouvement en solidarité avec nos collègues des CAF confrontés à 

des outils informatiques en rade, un manque d’effectifs criant et à l’agressivité des allocataires 

frappés par la récente réforme des APL. 

 

Et puis, l’urgence d’une grande déconnexion, tous les mardis au sein des ELSM, des ERSM et 

des sites de la Cnam s’est imposée aux yeux de beaucoup. Pour cela, la Cgt a déposé un 

préavis de déconnexion reconductible tous les mardis et ce jusqu’à la satisfaction des 

revendications des salariés. 

 

Pourquoi ? C’est simple, chez nous aussi : rien ne va plus :  

 

 Certaines personnes sont fatigués et saturés, manquent d’effectifs notamment les 

techniciens des ELSM qui doivent encaisser l’intégralité des activités de prestations et des 

objectifs qui ne tiennent pas compte que le Service médical est aux prises avec une crise 

sanitaire et économique historique ; 

 Les outils informatiques sont en train de nous rendre fous tant les nouveautés se succèdent 
dans l’hyper-digitalisation (Pléiade, Diadème médicalisé, IDEC, Médialog+, Télé-échanges et 
bientôt le summum : l’arrivée de Matis, le futur outil de gestion « foutraque » des arrêts de 
travail) ; 

 Certain salariés sont dans une grande incertitude quant à leur avenir : 

 

o les CAM et CSAM dont ceux de certaines régions sont empêchés d’aller sur le terrain 

et parfois privés de leur prime de 15% ou 6% dont les niveaux de qualification N3 ou 

N4 sont toujours inégaux pour les CSAM (malgré les « belles promesses » rarement 

tenues) ; 

o les agents du contentieux dont les activités de contrôle de la T2A à l’hôpital sont à 

l’arrêt total et perdent leurs savoir-faire, qui est unique ;  

o les techniciens de prestations aux assurés (service CEPRA) sont sous l’eau, 

désorientés et pour ceux du recours contre tiers (RCT) dépossédés de leurs activités 

en pleine régionalisation ; 

o les agents des plateformes de service (PFS) sont à 2 doigts d’appeler le 15 : absence 

de formation aux problématiques complexes des professionnels de santé et donc 

d’attractivité (pour les plus jeunes embauchés notamment) en raison aussi des 

astreintes horaires ; 

o les techniciens et les praticiens des UTAA de ESLM (et des services RPS) qui 

attendent toujours la rénovation de la GDR qui les renverra sur le terrain ;  
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o les agents des services supports (RH, informatique, paie, logistique…) lessivés par la 

gestion du télétravail, la digitalisation et les embauches en turnover et en toute 

précarité des CDD Contact Tracing. 

o les collègues restés sur sites pendant toute la crise, devenus multitâches et 

couteaux suisses et pourtant privés de primes ou de reconnaissance (zéro prime de 

2e ligne, zéro prime Macron et aucune indemnité kilométrique) 

o Les collègues embauchés en CDD dont certains voient leurs contrats rallongés au 

mépris de ce que prévoit pourtant la convention collective de la sécurité sociale 

(conversion en CDI après 5 mois et 28 jours de CDD) et restent ainsi dans la 

précarité. 

o Les collègues des 3 sites de la région Grand-Est dont la direction maintient la 

fermeture imminente (à  Verdun, Saint-Dié-des Vosges, Châlon-en-Champagne) et  

qui a supprimé, à la dernière minute (sur injonction de la Cnam dit-on), la prime 

de 3000 € que l’accord d’accompagnement négocié avec les syndicats destinait aux 

salariés impactés. À la place, la Cnam propose 10 points, soit moins de 60 € nets 

sur la feuille de paie et rien autre. Quel mépris ! 

o Les cadres et managers épuisés par 1 an et demi de travail à distance, de mélange 

vie privée / vie professionnelle, de connexion à pas d’heures et de « zoomite aigue » 

dont beaucoup ne voit pas la fin…. 

 Les risques de stigmatisation et de discrimination de certains personnels sous couvert 
d’exigence de « neutralité et de laïcité » voire de « tenue correcte exigée » vont croissants, 
avec des modifications de règlement intérieur des établissements dont on sait qu’elles sont 
faites pour sécuriser certains licenciements ! 

 La tenue des oraux des formations SM Pro (formations aux métiers du service médical) 
obligés de se faire par téléphone (si si !), faute de droit de connexion à Zoom ou à Teams. 
UN comble ! 

 Le mépris de la direction générale de la Cnam pour les personnels et leurs représentants, 
avec pour dernier exemple en date, en région Nouvelle Aquitaine, où les agents des sites 
visités par l’aéropage ministériel et cnamien (venu promouvoir la vaccination contre le 
covid19) attendent toujours le « le bonjour » de M. Fatome et de ses sous-directeurs. 

 
Nos revendications immédiates 

 
 Titularisation de tous les CDD en CDI avec formations aux métiers du service médical 

garanties à tout le monde et redéploiement dans les services en tension dès que la crise 
sanitaire le permettra ; 

 Réajustement des objectifs de production (service CEPRA notamment) en prenant compte 
la crise et son impact (notamment les affres du travail hybride) ; 

 Des garanties quant à l’avenir professionnel des CAM et de leur niveau de rémunération ; 
 Une politique d’embauches et de formations structurée et chiffrée sur la prochaine COG 

2027 ; 
 L’ouverture d’une enveloppe budgétaire nationale dévolue à la rémunération d’heures 

supplémentaires pour les volontaires  qui ont besoin de travailler en plus pour vivre 
mieux ; 

 Le maintien de la prime d’accompagnement de 3000 € des salariés impactés par les 
fermetures de sites du Grand-Est. 

 La coupure des VPN entre 21 heures et 7 heures du matin et le weekend afin de garantir 
un véritable droit à la déconnexion et de prévenir l’épidémie de souffrance digitale qui 
arrive à grands pas.  
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DÉCLARATIONS LIMINAIRES 

 

M. Fatome : vos CAM ne vont pas bien ! 
Les conseillers de l’Assurance Maladie (CAM), 

Ceux-là même qui ont été les dignes représentants de l’AM dans les établissements et qui sont 

pour beaucoup dans la réussite du PRADO, 

Ceux-là même qui ont été mobilisés et ont répondu très massivement présents lorsqu’il s’est agi 

de partir en guerre contre la COVID19et de s’investir dans le Contact Tracing, 

Ceux-là même qui ont basculé sur d’autres activités, du jour au lendemain, lorsqu’il a fallu 

désarmer les brigades des PFCT, 

Quelques-uns ont bénéficié d’une des 2 primes liées à leur implication au plus fort de la crise, 

d’autres quelques points de compétence : nombreux sont ceux qui y ont vu du saupoudrage 

pour compenser la perte de leur prime de 15 %. 

Et oui, corvéables à souhait, ça ne suffit pas pour conserver sa prime ! 

Changer de job 3 fois en un an, ça ne suffit pas pour conserver sa prime ! 

Travailler des mois au grès des reconfinements, dans l’incertitude du lendemain et sans savoir si 

son métier existera toujours, ça ne suffit pas pour conserver sa prime ! 

Les CAM du SM, ont tout enduré pendant cette période. 

Ils ont dû composer avec l’incertitude quant à la reprise du PRADO et à leur avenir 

professionnel. 

Ils sont restés impliqués et ont encaissé de se voir affectés à des activités de dépannage quand 

leurs voisins CAM des Caisses retournaient dans les services, voir même en chambre. Certains se 

sont vu confier le secrétariat de ceux qui pouvaient retourner en établissement. Quant au moins 

chanceux, on leur a expliqué qu’ils pourraient bientôt quitter l’institution pour se faire 

embaucher par les CPTS. 

Les CAM n’en font pas qu’une histoire d’argent même si le passage de 15% à 6% puis 4% en a 

envoyé plus d’un chez son banquier. A lui, il faut lui expliquer qu’en étant toujours à temps 

plein, on est maintenant payé quasiment comme un « chômeur partiel », sans certitude de 

retrouver son niveau de rémunération. 

Le cœur de métier des CAMP a profondément été modifié à la sortie de crise. Il s’est même 

complexifié par sa réalisation en distanciel et en devient chronophage : plus de relations 

humaines, digitalisation des documents, communication difficile avec sa patientèle de 

personnes âgées et malades, loin d’être réceptive aux nouvelles technologies (démarchage 

téléphonique, email, SMS…), reporting en tout genre (Médialog +) pour justifier de leur travail. 

Les CAM n’ont pas choisi ce métier pour devenir des téléconseillers, ils auraient sinon postulé 

sur des plateformes téléphoniques (qui ont bien du mal à recruter d’ailleurs). 

Qu’en est-il également des courriers de nomination des agents à leur embauche sur ces postes 

qui stipulent l’octroi de la prime de 15 % ? Et des conventions signées avec les établissements 

qui stipulent la visite des CAM dans les établissements et dans les chambres ? 
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Sortir, aller au contact des patients et travailler avec les établissements et leur personnel, en 

autonomie et en confiance : c’est cela qui motivent les CAM. Les équipes hospitalières elles-

mêmes demandent un retour des CAM à l’identique de la situation d’avant crise sanitaire et 

autorisent le retour en chambre pour les visites des patients éligibles au PRADO.  

Vous avez dernièrement autorisé le retour des CAM en établissement auprès des équipes 

médicales mais cette décision n’est qu’un leurre : cette décision ne permettra pas à tous les 

agents concernés de réaliser les 10 déplacements mensuels qui conditionnent l’obtention de la 

prime dans sa totalité. Des inégalités vont vite apparaitre d’un département à l’autre. 

Comme souligné lors d’une précédente déclaration, ce CAMoufflage n’a que trop duré et notre 

syndicat s’associe à la colère qui monte partout en France, côté CPAM comme côté ELSM. 

Les baromètres sociaux institutionnels (BSI) se succèdent, les résultats montrent que vos 

personnels souffrent et vous n’y apporter aucune solution. 

Aussi, la CGT vous demande : 

 Soit d’inclure la prime de 15% dans le salaire de façon pérenne et éviter à l’avenir tout 

type de chantage ; 

 Soit de passer les CAM du niveau 4 au niveau 5 en reconnaissant l’expertise, 

l’autonomie et la complexité de leur métier ; 

 Soit un retour rapide à l’identique d’avant crise avec un retour auprès des équipes 

médicales et des visites en chambre. 

Cette situation méprisante n’a que trop duré, il est peut-être encore temps d’éviter de 

nombreuses actions contentieuses car c’est ce qui est de plus en plus souvent évoqué par les 

CAM qui sont à bout. 

La CGT sera jusqu’au bout à leur côté. 

 

Quelle organisation pour la cellule 

recours conte tiers (RCT) ? 
La lettre réseau LR-DDGOS-21/2021 a été présentée et votée dans les régions et CPAM pour la 
création et mise en place d’une équipe spécialisée dans la gestion des dossiers d’accident sériel 
et des dossiers de responsabilité médicale. 

Cela consiste a priori à mettre sous l’autorité d’un médecin conseil deux, voire trois référents 
CPAM pour qui le secret médical est levé par un avenant. 

Or il s’avère qu’en CPAM il n’en est rien, il y a bien deux référents désignés avec signature d’un 
avenant mais c’est un groupe de dix personnes qui se retrouvent à gérer ces dossiers (sériels et 
responsabilité médicale). 

La CGT se pose des questions quant à cette organisation, et s’étonne que d’une lettre réseau 
très précise, on en arrive en région à des organisations allant à son encontre. 

Demandez-vous aux techniciens SM de vérifier pour chaque dossier qui traite le dossier en 
CPAM et donc quelles pièces médicales ou non devons-nous transmettre ? 

Si le but est que tous les techniciens CPAM traitent les dossiers à quoi bon édicter cette lettre 
réseau, sans faire signer d’avenant à tous. 
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La situation est plus qu’inconfortable pour le Service médical, doit-on suivre les consignes de la 
lettre réseau édictées par la CNAM ou bien les consignes de la CPAM ? 

Il a toujours été mis en avant et défendu le secret médical, est-ce que l’on demande aux 
techniciens CPAM de le transgresser à peine l’avenant signé en donnant des informations à leurs 
collègues ? 

VIE DU CSE-CENTRAL 

 
Commissions Égalité et Formation 

Elles sont créées ! 
 
Le règlement intérieur (RI)  du CSE-Central est officiellement signé par le président (employeur) 
et la secrétaire du CSE-Central. 
Conformément au RI : 

 Stéphanie Vadot est élue trésorière adjointe (FO) ; 

 La Commission relative à l’égalité professionnelle, entre les générations d’embauchés 
et à la prise en compte des inégalités dans la politique salariale a été créée et ses 
membres ont été élus : Nathalie Godard (Cgt) ; Odile Girardi (CFE-CGC) ; Adrien Larsy 
(FO) ; Maryline Pétry (Cgt). Maryline Pétry est élue présidente (Cgt) ; 

 La Commission relative à la formation, à la reconnaissance des qualifications et des 
parcours professionnels a été créée et ses membres ont été élus : Jérôme Maveraud 
(FO) ; Fabienne Zimmerman (CGT) ; Maria-Dolores Suarez (CGT) ; et le Dr Françoise Le 
Normand (CFE-CGC). Maria-Dolores Suarez (CGT) est élue présidente (Cgt). 

 

SUJETS DÉBATTUS POUR AVIS DES ELU.E.S  

 

EFFECTIFS : RECUEIL DE L’AVIS SUR L’EFFECTIF CIBLE ETPMA DES DRSM 

 

Personnels administratifs (PA) des DRSM 

512 emplois réels supprimés en 5 ans ! 
 

Une étude a été menée par la direction pour évaluer les perspectives d’affectation des 

personnels administratifs (PA) de toutes natures en CDI, hors infirmiers du service médical (ISM) 

et ce pour toutes les DRSM. C’est une 1ere pour les PA.  

 

Le but : déterminer pour les prochaines années les effectifs réels (ETPMA) prenant en compte le 

taux de remplacement (défavorables aux emplois) imposée par la COG (dont les objectifs de 

suppression d’emploi ont été subtilement modifiés).  

 

On s’aperçoit que les taux de départ à venir (retraite et autres) sont variables d’une DRSM à 

l’autre. Au top : IDF, BFC avec plus de 20% de taux de départ.  

 

Depuis 2018, les personnels administratifs (PA) ont déjà perdu 313 emplois ETPMA auxquels et 

199 ETPMA doivent encore être supprimés avant la fin 2022 (fin de la COG) avec des variations 

selon les régions. 
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Les postes équivalents aux 240 personnes embauchées en avance de phase pour le contact 

Tracing en 2020-2021 seront restitués sur la prochaine COG 2027, en plus des postes qui seront 

aussi supprimés (et dont on ne connait pas encore le nombre). 

 

Après des calculs savants, on s’aperçoit que les principale DRSM qui vont devoir perdre des 

personnels sur la prochaine COG 2027 sont PACA Corse, Grand Est, BFC, Centre-Val-de-Loire… 

 

Au final, l’effectif des PA hors ISM sur la COG 2022 aura fondu de 5178 ETPMA (en 2017) à 4666 

ETPMA (d’ici fin 2022), soit -10% de l’effectif ETPMA sur 5 ans. Ceci incluant en plus les 

embauches ETPMA « inattendues » du Contact Tracing. 

 

La saignée aurait donc dû être pire !  

 

Avis CGT : défavorable. 

 

MATIS : INFORMATION SUR LE PROJET DE GENERALISATION DE L’OUTIL (PALIERS 1 ET 2) 

ET SUR LE PLAN D’ACCOMPAGNEMENT RH ASSOCIE 

 

Nouveau SI du service médical 

Matis : impressionnisme ou abstraction ? 
 

Le déploiement du niveau 2 de Matis (en DRSM AURA : le processus IJ complet) est reporté en 

raison de failles dans l’application en cours de résolution à la DDSI pour la fin du mois d’août 

2021. 

 

Les ELSM qui testent Matis (en AURA) ne savent pas ce que contiendra ce niveau 2 mais les 

retours d’expérience sur le Niveau 1 de Matis laissent les « testeurs » dans l’expectative, pour 

ne pas dire dans le doute… 

 

L’accompagnement progressif de la généralisation dans la France entière de ce « nouvel 

instancier du service médical » (toutes les activités CEPRA seront à terme incluses dans ce 

nouvel SI) sera de ce fait décalée courant 2021 ? Peut-être, à voir, ce n’est pas très clair… 

 

Le « top départ » du déploiement sera la consultation pour avis du CSE-central en septembre (la 

Cgt réservera sa déclaration à cette date si elle est maintenue…) puis de chaque CSE de région. 

Seront mis en place dans chaque DRSM : des référents, des parrains, un comité des utilisateurs… 

 

Un plan d’accompagnement du changement va être mis en place par la DRH Réseau, semble-t-il 

très complet. 

 

Il va y avoir des supports nationaux pour aider à la prise en main de l’engin selon les fonctions 

des salariés dans la chaine de production.  

 

Ces formations (en ligne sous forme de e-learning et de vidéo) commenceront en septembre. 

L’évaluation à froid de la formation se fera 3 mois après le lancement de celle-ci. 
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L’essentiel va consister en de la formation à la prise main de Matis avec des profils de salariés 

formés différents (administrateurs, utilisateurs ordonnateurs et jusqu’aux fonctions supports). 

 

Ce sont bien tous les personnels de production des ELSM qui vont devoir être formés. En clair, 

l’outil de travail quotidien va changer. L’enjeu est lourd donc, très lourd. Et le processus de mise 

en place, prestation par prestation (IJ, Invalidité…), sera lent quoiqu’Agile. Parait-il . 

 

En clair, c’est la bagarre entre le DDO (les chefs des DSRM) et la DDSI de la Cnam pour mettre 

Matis en haut de la pile (les connaisseurs parlent de « roadmap ») des gros projets 

informatiques de rénovation. 

 

CRISE SANITAIRE – POINT D’ETAPE SUR LE RETOUR SUR SITE DANS LES ETABLISSEMENTS DE LA 

CNAM 

 

Un plan de dé-confinement a été élaboré pour produire des « principes clés » valables pour 

toute l’entreprise Cnam avec la CSSCT-Centrale d’ailleurs. 

 

Les 16 CSE d’établissements de la Cnam ont été consultés par ailleurs. 

 

Toutes les DRSM ont validé le retour sur sites à raison d’1 jour / semaine en juin puis 2 jours / 

semaine en juillet-août 2021. 

 

D’après la direction, entre 0,5% et 3 % des salariés ont produit un certificat médical justifiant le 

maintien du télétravail 5j/5j. 

 

La fin des PCA au profit des dispositions prévues dans l’avenant n°2 de l’accord télétravail de 

2021 est annoncée pour septembre. En clair : en septembre, on bosse 2 jours à la maison (pour 

ceux qui le veulent), 3 jours sur sites et l’indemnité quotidienne exceptionnelle de 2,6 € jour 

prend fin au profit de l’indemnité forfaitaire contenue dans l’accord d’entreprise. 

 

Le problème est que l’application de cet avenant 2 sur le télétravail ne semble pas très préparée 

en régions. Malgré le fait que la direction nationale dit avoir équipé tout ce beau monde pour se 

mettre en mouvement et être fin prêt pour la rentrée.  

 

A voir ce qu’il en sera à la rentrée. Votre syndicat préféré veillera à ce que personne ne soit 

privé de télétravail le jour J. 

 

TICKET RESTAURANT – POINT SUR L’ETAT DES PRATIQUES ET PROPOSITION DE SOLUTION 

COMMUNE AUX ETABLISSEMENTS 

 

Tickets restos 

La liberté de choix partout en France : c’est gagné ! 
 

La CNAM décide d’harmoniser sa politique en matière d’attribution des titres restaurant à partir 

du 1er janvier 2021. 

Elle décide de faire bénéficier les salariés de l’ensemble du réseau d’un titre restaurant : 

- qu’ils soient en télétravail ou en présentiel ; 
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- qu’ils disposent d’un restaurant d’entreprise ou pas ; 
- qu’ils profitent de ce service d’un restaurant d’entreprise ou pas. 
 

C’est une avancée intéressante en faveur de la liberté de choix que nous défendons depuis 

longtemps. En revanche, si tout le monde pourra avoir ou non des tickets restos, la direction 

entend bel bien passer à la carte déjeuner pour tout le monde. L’horizon n’est pas connu. 

 

EQUIPEMENT EN MOBILIER DES TELETRAVAILLEURS – RETOUR SUR L’ETUDE DE LA DIRECTION 

DELEGUEE COMPTABLE ET FINANCIERE ET PROPOSITION DE SOLUTION COMMUNE AUX 

ETABLISSEMENTS  

 

Equipement du bureau à domicile 

Dons de fauteuils  & cie : encore gagné ! 
 

L’équipement des télétravailleurs de la Cnam a fait l’objet de nombreuses discussions lors des 

négociations du télétravail en 2020-2021 (avenant n°1 et n°2) puis lors des précédents CSE-

centraux et autres CSSCT-centrales. 

 

En bref, les syndicats demandaient que l’employeur équipe légitimement leurs télétravailleurs 

d’un fauteuil ergonomique et d’un écran plus grand que celui de leur ordinateur portable. 

 

Contrairement à sa cousine l’Acoss, la direction de la Cnam s’y est toujours opposée dans 

l’accord sauf pour les télétravailleurs handicapés sur certificat médical. 

 

La discussion avec les syndicats a ensuite évolué sur la possibilité de l’employeur de faire des 

dons de matériel mobilier ancien (amorti : c’est-à-dire non soumis au paiement de cotisations 

sociales, donc reconnu sans valeur faciale). 

 

Après interrogation du ministère, il s’avère que les dons de mobilier (bureau, fauteuil) vont être 

autorisés pourvu que les établissements aient du matériel amorti à fournir. 

 

Mais ce ne sera pas possible pour le matériel informatique notamment les écrans. 

 

Une LR va être diffusée en ce sens. 

 

La Cgt se félicité de cette avancée importante obtenue par sa pugnacité pour le confort de 

télétravail des salariés et la prévention de lombalgies et autres TMS. 

 

RETOUR SUR LES REUNIONS DE LA CSSCT CENTRALE DES 01.06 ET 29.06.2021 

 

Retour sur sites pendant l’été 

Météo des plages…. 
 

Une CSSCT-C exceptionnelle s’est tenue lundi 1er juin 2021 de 9h30 à 12h30, sous la présidence de 

Mme MG DUBREUIL par délégation du DG. 

Introduction : 
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Les pouvoirs publics ont positionné la date du 9 juin pour l’assouplissement du télétravail. Bien 

avant que cette date ne soit arrêtée, la CSSCT-C et la Direction l’avaient clairement identifiée 

comme une étape potentiellement génératrice de RPS (problème d’organisation, de 

management, difficultés à refaire société, etc.). 

La direction a rappelé que la CSSCT-C était bien compétente pour évoquer le retour sur site sur 

le périmètre CNAM, avec en ligne de mire la mise en place de l’accord cadre (avenant 2). 

L’objectif est donc la co-construction d’un plan de déconfinement qui s’articule autour de 6 

thèmes : 

- les jalons gouvernementaux du calendrier de fin des restrictions sanitaires 

- les principes retenus à la CNAM au regard de ces jalons gouvernementaux 

- les étapes clés du calendrier de retour progressif sur site 

- les exceptions pour les situations individuelles particulières 

- les garanties de protection des salaries 

- resserrer / reconstruire les liens 

Ce plan définira les règles communes au réseau, homogènes mais aussi modulables car les 

spécificités des territoires devront être prises en compte. Il intégrera un calendrier de sortie de 

confinement progressif avec en cible l’accord cadre. 

Les élus ont rappelé l’existence de risques psychosociaux (RPS) inhérents à la sortie du 

télétravail exceptionnel. En effet, les premières études et enquêtes réalisées dans le monde du 

travail montrent que de nombreux travailleurs appréhendent la perspective de la reprise en 

présentiel et les managers n’échappent pas ce phénomène.  

Ils ont aussi insisté sur le sujet de la vaccination ; il ne peut être écarté des débats. En effet, on 

parle bien de réunir à nouveau dans les mêmes espaces et au motif du travail, la catégorie d’âge 

de la population la moins vaccinée ! 

Lors de cette CSSCT-C les élus ils ont aussi évoqué la situation particulière des traceurs qui 

devront faire l’objet d’une attention spécifique. Ces collaborateurs travaillent au téléphone ; 

leurs postes de travail devront être organisés en conséquence en évitant la promiscuité. 

Il a été demandé le maintien en télétravail 5 jrs/5 pour ces collaborateurs : 

- les CDD sont nombreux, ils n’ont pas de bureaux dédiés et sont parfois très éloignés de leur 

site d’appartenance du fait que l’embauche a été faite pour du télétravail total, 

- l’amplitude horaire de la PFCT peut empiéter sur les horaires de fermeture des sites, 

- cette activité, réalisée au téléphone, nécessite de la confidentialité (difficile à réaliser dans un 

open pace), 

- cette activité, réalisée le week-end, devra nécessairement l’être à partir du domicile si le site 

est fermé. 

- enfin, juridiquement, leurs contrats parlent d’activité en télétravail … 

Les membres de la CSSCT-C ont aussi souhaité obtenir des garanties sur la gestion de la situation 

particulière de la Guyane, seule DRSM reconfinée mais la CNAM avait identifié cette 
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problématique spécifique puisque cette DRSM n’est pas concernée par une sortie de crise pour 

le moment. 

Les jalons gouvernementaux du calendrier de fin des restrictions sanitaires 

L’étape 3 du plan des pouvoirs publics prévue au 9 juin est notre étape 1 : elle prévoit 

l’assouplissement des consignes gouvernementales en matière de télétravail. 

L’étape 4 prévue au 30 juin est notre étape 2 : c’est la suppression des consignes 

gouvernementales en matière de télétravail et la fin des limites de jauge dans les établissements 

recevant du public 

Les principes retenus à la CNAM au regard de ces jalons gouvernementaux 

- Une logique de progressivité 

- En cible, le plan vise à un retour sur site de tous les salariés, matérialisé par l’arrêt du dispositif 

de télétravail exceptionnel et une reprise du télétravail régulier. 

- Il doit privilégier et garantir la protection des salariés (du risque sanitaire mais aussi des RPS).  

A ce sujet, il a été demandé à l’employeur de faciliter l’accès à la vaccination qui pourrait être 

réalisée sur le temps de travail, quand bien même serait-elle effectuée « hors médecine du 

travail ». 

- Enfin, ce plan doit permettre aux salariés de se réapproprier des liens sociaux sur site et 

retrouver la vie d’équipe.   

Les élus ont souhaité attirer l’attention de la CNAM sur le fait que certains collaborateurs n’ont 

plus pratiqué leur métier « historique » depuis des mois et que se posait aussi la problématique 

de la remise à niveau voir du réapprentissage quand l’activité a changé. Exemples du CCX et des 

agents qui étaient affectés à la T2A, des CAM et du passage au e-prado 

Ils ont aussi rappelé que les DRSM fusionnées n’avaient que 2 mois et demi de vie officielle au 

moment de la crise sanitaire et qu’il sera important de consolider les opérations de fusion. 

Le sujet de la gestion des convocations, de la salle d’attente et de l’accueil attentionné des 

convoqués fragiles a été évoqué par les membres de la commission ; ces thématiques qui feront 

aussi l’objet d’une réflexion spécifique. 

Les étapes clés du calendrier de retour progressif sur site 

Il est prévu que les CSE des établissements (DRSM et CNAM EP) soient consultés rapidement 

préalablement et à la mise en place des plans de déconfinement locaux. 

Etape 1 

 9 juin : suppression du télétravail exceptionnel imposé 5 jours par semaine et retour sur 

site 1 J par semaine 

 30 juin : passage à 2 jours par semaine 

Sachant que l’on peut toujours convenir de plus de jours en présentiel avec son manager … 

Période intermédiaire d’ajustement sur juillet / Août 

Etape 2 

 Entre le 1er et le 30 septembre 
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Il est donc prévu de rester sur 1 ou 2 jours en présentiel sur la période allant de juin à août. 

Les membres de la CSSCT-C ont rappeler à la CNAM qu’il faudra laisser du temps au managers 

pour organiser tout cela. 

Les exceptions pour les situations individuelles particulières 

Les salariés considérés comme vulnérables en application du décret n° 2020-1365 du 10 

novembre 2020 car présentant un risque de développer une forme grave d'infection au virus 

SARS-CoV-2 peuvent, sur présentation d’un certificat d’isolement, continuer à télétravailler sur 5 

jours. 

Les salariés cas contact et les salariés malades asymptomatiques sont invités à s’isoler et à 

poursuivre leur activité en télétravail sur 5 jours. 

Les salariés parents d’enfants malades, cas contact ou dont la classe est fermée peuvent, sur 

présentation d’un justificatif de la crèche ou de l’établissement scolaire, continuer à 

télétravailler sur 5 jours. 

Les membres de la CSSCT-C ont demandé que la distinction soit faite entre les enfants malades 

pour raison de Covid et ceux qui pourraient l’être pour une autre raison. En effet ces derniers 

entrent dans le champ normal de l’absence au titre d’enfant malade. 

Les garanties de protection des salaries 

Le maintien des gestes barrières reste la règle. Des mesures en matière d’aération pourront être 

mises en place (problématique du taux de CO2). 

La Direction est disposée à doter le site de la CNAM d’un équipement de détection du C02. 

Les contraintes en matière de nettoyage, désinfection, marquage au sol, organisation des postes 

de travail (un sur deux, plexi glace, etc.) 

Resserrer / reconstruire les liens 

Les managers vont devoir œuvrer à la reconstruction de l’esprit d’équipe. Mais la gestion des 

services en mode hybrides « distanciel/présentiel » est certainement ce qui va être le plus 

complexe à gérer pour ces managers. Il est prévu qu’ils soient accompagnés. 

Cet accompagnement débutera dès le 10 juin. 

Mais il faudra être vigilant sur le terrain : il y a un risque de voir revenir sur sites plus de 

personnels qu’il n’en faut ! Certains managers seront peut-être tentés de le faire car parfois les 

agents en télétravail ne sont pas considérés comme « au travail » ! Il faudrait faire changer la 

perception du télétravail par ces encadrants. 

RETOUR SUR LA REUNION DE LA COMMISSION RELATIVE A L’ACTIVITE DES PRATICIENS 

CONSEILS ET A LA PROTECTION DES DONNEES DU 09.03.2021 ET SUR CELLE RELATIVE A LA 

DEMONSTRATION DE L’OUTIL MATIS 

 

Elle sera réunira en septembre 2021. 

 


